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Compte rendu analytique de la réunion du 16 septembre 2008

L’ordre du jour, publié sous la cote CE/AM-46/08, a été approuvé sans modifications. 
Cette réunion étant la première de la Commission spéciale pour la période 2008-2009, la présidence a souhaité la bienvenue aux délégations et noté que celle-ci s’est vue confier la responsabilité et la tâche difficile consistant à analyser les questions et les mouvements de migration selon une perspective intégrée, en tenant compte des dispositions pertinentes du droit international, en particulier celui relatif aux droits de la personne. La présidence a également fait remarquer que cette année, la Commission aura l’occasion d’examiner des questions générales concernant la migration et tous ses domaines connexes, d’orienter l'Organisation et le Continent sur ces thèmes, et de délibérer sur la question. Elle a souligné la nécessité de disposer effectivement de l’appui constant de tous les États membres pour faire avancer notre programme dans ce domaine.   
1. Élection de la vice-présidence de la Commission spéciale des questions migratoires
La Délégation de l’Argentine a proposé la candidature de l’Ambassadeur Reynaldo Cuadros, Représentant permanent de la Bolivie près l'OEA. Cette nomination a été appuyée par la Délégation du Canada et l’Ambassadeur Cuadros a été élu vice-président de la Commission spéciale par acclamation. Ce dernier a exprimé sa reconnaissance pour son élection à la vice-présidence et signalé son ferme engagement en faveur de la tâche de la Commission spéciale, ainsi que son attachement à faire avancer le programme de cet organe. 
2. Examen du projet de plan de travail 2008-2009 de la Commission spéciale présenté par la présidence (CE/AM-44/08)


Le projet de plan de travail de la Commission spéciale des questions migratoires pour la période 2008-2009 a été distribué sous la cote du document CE/AM-44/08. La présidence a signalé que ce document a été conçu de sorte à organiser les travaux de la Commission pour la prochaine période et ce, conformément aux mandats qui lui ont été confiés. La présidence a également noté que le projet de plan d’action met en exergue le fait que la Commission spéciale réalisera ses activités en consultation étroite avec la Commission des questions juridiques et politiques, le Rapporteur spécial de la Commission interaméricaine des droits de l'homme (CIDH) sur les travailleurs migrants et les membres de leurs familles ainsi que d’autres organismes régionaux et internationaux.
La présidence a souligné que le projet de plan de travail énumère une série d’activités devant être réalisées par la Commission spéciale durant la période à venir conformément aux directives établies dans la résolution AG/RES. 2356 (XXXVIII-O/08). Elle a également rappelé aux délégations que le Secrétariat général a transmis un avis à toutes les délégations dans lequel ces dernières sont priées de soumettre leurs commentaires sur les activités éventuelles de la Commission spéciale durant la période 2008-2009. La présidence a rapporté que, à ce jour, le Secrétariat général a reçu les commentaires de la Délégation du Paraguay qui ont été distribués sous la cote CE/AM-43/08. Elle a vivement encouragé les délégations à transmettre leurs observations et suggestions par écrit au Secrétariat général dans les meilleurs délais, sous forme d’activités concrètes que la Commission spéciale devrait réaliser durant la période en question. La présidence a également signalé que si d’autres sujets et suggestions s’avèrent pertinents durant l’année, elle sera disposée à recevoir les observations des États membres à ce titre. 


Les délégations ont exprimé leur reconnaissance à la présidence pour la présentation du plan de travail et lui ont fait part de leur soutien aux activités prévues pour la Commission spéciale durant la période 2008-2009. La Délégation du Paraguay a présenté ses propositions aux fins d’inclusion au plan de travail, notant que l’une d’entre elles y figure déjà. Plusieurs délégations ont fait part de l’intérêt de leurs pays respectifs à participer et à apporter l’expertise nécessaire aux travaux de la Commission spéciale. Certaines d’entre elles ont signalé que l’objet de ces travaux est de renforcer la Commission spéciale et de mettre en avant sa contribution à la tâche de l'Organisation. 


Certaines délégations ont demandé que la question de la migration, envisagée selon une perspective locale et sous-régionale (migration sud-sud), soit incorporée aux travaux de la Commission spéciale pour la période 2008-2009, soulignant que la migration ne se produit pas uniquement du sud au nord mais aussi à l’intérieur des sous-régions.  


En outre, les délégations ont fait part de leur accord sur le fait que le projet de plan de travail présenté pour la période 2008-2009 s’appuie sur le plan de travail approuvé en mars 2008 pour la période 2007-2008 et que celui-ci fait fond sur un cadre déjà approuvé pour présenter les activités éventuelles de la Commission spéciale durant la période actuelle. Les délégations ont également constaté que cette proposition permettrait à la Commission spéciale de se fixer des objectifs et des résultats concrets à atteindre avant la prochaine Session ordinaire de l'Assemblée générale. 


Certaines délégations ont signalé qu’il importe que la Commission spéciale s’attache à complémenter les travaux que réalisent d’autres secteurs de l'OEA, ainsi que d’autres organisations régionales et internationales ; elles ont également souligné la nécessité d’éviter les doubles emplois dans les activités et les travaux, et exprimé la nécessité de renforcer les relations avec les processus consultatifs régionaux. Elles sont également fait part de la nécessité d’envisager la création d’un lien concret avec les processus qui complémentent la tâche qu’elles réalisent. 


Quelques délégations ont signalé que certaines dates précises ont déjà été établies pour la tenue du forum sous-régional évoqué dans le projet de plan de travail. Certains participants ont suggéré de préciser davantage les modalités d’élaboration et de présentation du diagramme sur les migrations et sur les activités concrètes et précises que la Commission spéciale exécutera et ce, pour enrichir le calendrier de réunions présenté dans le projet de plan de travail. 



La présidence a fixé au 26 septembre 2008 la date limite pour la soumission par écrit au Secrétariat général d’observations et de suggestions sur le projet de plan de travail. Elle a pris note qu’une version révisée de ce plan de travail, assortie de toutes les observations et suggestions écrites des délégations ainsi que d’autres dates et activités plus précises, sera présentée lors de la prochaine réunion de la Commission spéciale. 
3. Note du Président du Comité juridique interaméricain transmettant la résolution CJI/Res.150 – Avis du Comité juridique interaméricain sur la directive retour adoptée par le Parlement de l’Union européenne.
La résolution CJI/Res.150 du Comité juridique interaméricain, acheminée à la Commission spéciale des questions migratoires par le Conseil permanent durant la séance tenue le 10 septembre 2008, a été distribuée sous la cote CP/doc. 4336/08.


La présidence a rappelé aux délégations que le Conseil permanent réuni en séance extraordinaire le 26 juin 2008 a approuvé la résolution CP/Res. 938 « Mesures prises par l'OEA relativement à la directive de l’Union européenne sur des questions de migration ». Elle a évoqué la résolution approuvée par le Conseil permanent qui exprime la préoccupation de cet organe pour la législation et les mesures prises par certains États, susceptibles de restreindre les droits humains et les libertés fondamentales des migrants. Elle a réaffirmé que, lorsque les États exercent leur droit souverain de voter et d’appliquer des mesures concernant la migration et la sécurité des frontières, ils ont pour devoir de s’acquitter de leurs obligations, notamment au titre du droit international relatif aux droits de la personne, pour garantir le plein respect des droits humains des migrants. Enfin, la présidence a souligné que la résolution CP/Res. 938 a chargé le Secrétaire général de l'OEA de se joindre à la mission de haut niveau d’États membres de l'OEA auprès de l’Union européenne pour se renseigner directement et discuter des implications de la Directive « Retour » et pour chercher, par le dialogue, des solutions pratiques aux préoccupations exprimées par certains États membres relativement à cette directive.


Eu égard à la résolution CJI/Res.150 du Comité juridique interaméricain, la présidence a rapporté que celle-ci reflète la préoccupation de cet organe vis-à-vis de la possibilité que cette directive approuvée par le Parlement de l’Union européenne soit appliquée ou interprétée non conformément aux instruments internationaux en ce qui a trait au respect et à la protection des droits humains des immigrants, citant les motifs précis de ces préoccupations figurant dans la résolution CJI/Res.150. La présidence a proposé que ladite résolution, intitulée « Avis du Comité juridique interaméricain sur la Directive « Retour » adoptée par le Parlement de l’Union européenne » soit examinée davantage par les délégations et que la Commission spéciale des questions migratoires réexamine la question ultérieurement. La présidence a encouragé les délégations à transmettre toutes informations pertinentes au Secrétariat de la Commission spéciale des questions migratoires. La procédure suggérée par la présidence a été approuvée sans observations. 
4. Autres questions
L’ordre du jour ayant été épuisé, la présidence a levé la séance.
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